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La guerre mondiale
dans un seul pays

Par Mohamed Habili

A son septième jour, que
peut-on dire de la guer-
re en Ukraine sinon

qu'elle n'a pas été aussi rapide
qu'on pouvait le supposer au
vu du déséquilibre des forces
en présence, qu'il est possible
qu'après tout elle s'étende non
pas sur des jours mais sur des
semaines, pour autant que ce
ne soit pas sur des mois.
L'hypothèse d'une durée plus
longue que prévu est d'autant
plus vraisemblable que ce
conflit n'est qu'en apparence
un affrontement entre deux
pays, qu'il  est en réalité dès le
départ une guerre mondiale,
destinée à rester confinée du
début à sa fin dans un seul
pays. Bien que non impliquée
directement dans les hostili-
tés, l'Otan n'en est pas moins
une partie prenante, à la fois
par les sanctions que ses
membres ont prises contre la
Russie, et par les armes qu'ils
continuent de déverser sur les
forces ukrainiennes. Il n'est
pas jusqu'à l'Allemagne qui ne
soit entrée dans cette danse,
tout à coup insouciante d'une
règle qu'elle observe depuis
maintenant des décennies,
comme des conséquences
que cela pourrait  avoir sur sa
propre sécurité. Quand à
Moscou on dit qu'à nouveau
des Russes peuvent être atta-
qués par des armes alle-
mandes, ce n'est pas là une
parole en l'air, elle a pour eux
une signification précise.
L'Allemagne a en tout cas inté-
rêt à prendre la menace sous-
jacente très au sérieux. Pour
autant, cette guerre n'est pas
la première de son  genre. 

Suite en page 3

Plus de 920 projets achevés encore en jachère
Investissements en mesure de créer 63 000 postes 
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Prospection d’opportunités de partenariat entre les deux pays

La Confédération générale des entreprises algériennes (CGEA) que dirige Saida Neghza, a
organisé, hier, une rencontre entre des hommes d'affaires américains, en visite en Algérie, et

des opérateurs économiques algériens, pour prospecter des opportunités d'affaires et de
partenariat entre les deux pays. Page 2

La CGEA en passerelle entre hommes
d'affaires américains et opérateurs algériens

21 % de la population
adulte souffre de surpoids
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Par Louisa A. R.

D
es hommes d'affaires
américains sont
depuis hier en Algérie,
à la recherche de par-

tenariats dans plusieurs secteurs
avec les Algériens. Une ren-
contre entre les représentants de
quatre entreprises américaines
et des hommes d'affaires algé-
riens a été organisée par la
Confédération générale des
entreprises algériennes à l'hôtel
Sofitel, Alger. 

Les deux parties ont évoqué,
à cette occasion, les opportuni-
tés d'affaires et de coopération
entre les opérateurs écono-
miques des deux pays.

Les compagnies américaines
présentes en Algérie sont à la
recherche d’offres de partenariat
afin de développer leur business
en Algérie. Il a été enregistré,
selon la CGEA, la volonté d'in-
vestir dans les secteurs straté-
giques en Algérie.

Le secrétaire général du
CGEA, El Mahfoud Megateli, a
expliqué que la rencontre qu'or-
ganise la CGEA est une occa-
sion pour proposer aux hommes
d'affaires américains des oppor-
tunités d'investissement en
Algérie dans plusieurs
domaines.  «Nous avons présen-
té plus de 30 compagnies algé-
riennes spécialisées dans plu-
sieurs secteurs, notamment
l'eau,  les énergies renouve-
lables, les énergies vertes et
aussi dans la transformation», a-t-

il ajouté.
Quatre entreprises améri-

caines activant dans plusieurs
secteurs étaient présentes à
cette rencontre, afin de prospec-
ter les opportunités qu'offre le
marché algérien et parvenir à
des accords de partenariat avec
leurs homologues algériennes. Il
s'agit des entreprises UniXporer
et Wyoming Completion

Technologies, principalement
spécialisées dans l'industrie des
hydrocarbures et dans le traite-
ment des eaux. En plus de
l’'entreprise  Sujen International
LLC, spécialisée dans  les éner-
gies renouvelables ainsi que
Green Global Technologies, spé-
cialisée dans le secteur des res-
sources en eau. Du côté algé-
rien, une trentaine d'entreprises

algériennes, relevant de plu-
sieurs secteurs, agroalimentaire,
eau, énergies renouvelables,
etc., ont participé à cette ren-
contre.Une visite d'hommes d'af-
faires américains est prévue
pour le mois de juin, selon la
CGEA. L'annonce a été faite par
sa présidente Saida Neghza, lors
d'une rencontre avec l'ambassa-
drice des Etats-Unis en Algérie,

Elizabeth Moore Aubin.  La pers-
pective d'organiser un forum
d'affaire algéro-américain, durant
le dernier trimestre de l'année en
cours, a été également abordée
lors de cette rencontre avec l'am-
bassadrice américaine qui était
accompagnée des responsables
du commerce et de l'économie
de sa chancellerie. 

L. A.R.

La CGEA en passerelle entre hommes d'affaires
américains et opérateurs algériens

Prospection d’opportunités de partenariat entre les deux pays

 La Confédération générale des entreprises algériennes (CGEA) que dirige Saida Neghza, a organisé, hier, une
rencontre entre des hommes d'affaires américains, en visite en Algérie, et des opérateurs économiques algériens,

pour prospecter des opportunités d'affaires et de partenariat entre les deux pays.
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L es délégations russe et ukrainienne
ont quitté la table des négociations
au Bélarus et rentrent pour «consul-

tations dans leurs capitales» respectives,
après s'être mises d'accord pour tenir un
«deuxième round» de pourparlers, ont
annoncé  les deux parties.

«Les parties ont établi une série de prio-
rités et thèmes qui demandent certaines
décisions avant un deuxième tour de pour-
parlers», a déclaré Mikhaïlo Podoliak, l'un
des négociateurs ukrainiens. Selon son
homologue russe, Vladimir Medinski, cette
nouvelle rencontre aurait lieu «bientôt» à la
frontière polono-bélarusse. Les négocia-
tions qui ont commencé lundi portent sur
l'opération militaire russe en Ukraine
menée depuis jeudi. Lundi, alors que les
délégations des deux pays étaient réunies,
de violents affrontements se sont déroulés
dans la deuxième ville d'Ukraine, Kharkiv
(est). Dans un entretien avec son homo-
logue français Emmanuel Macron, le prési-
dent russe Vladimir Poutine a conditionné
tout règlement de cette guerre à une liste
d'exigences.  Vladimir Poutine a demandé
«la reconnaissance de la souveraineté
russe sur la Crimée, l'aboutissement de la
démilitarisation et de la dénazification de
l'État ukrainien et la garantie de son statut

neutre» en préalable à tout règlement. Un
règlement «n'est possible que si les intérêts
sécuritaires légitimes de la Russie sont pris
en compte sans conditions», a répété le
Kremlin après leur conversation, ajoutant
espérer que les négociations «mèneraient
aux résultats espérés».

Zelensky demande aux
Européens de «prouver qu'ils

sont avec l'Ukraine»
Le président ukrainien Volodymyr

Zelensky, qui réclame une intégration
«sans délai» de son pays à l'UE à la suite
de l'invasion russe, a demandé, hier, aux
Européens de «prouver qu'ils sont avec
l'Ukraine». «L'Europe sera beaucoup plus
forte avec l'Ukraine en son sein (...) Sans
vous, l'Ukraine sera seule», a-t-il déclaré
dans un discours en visioconférence aux
eurodéputés, réunis à Bruxelles en séan-
ce extraordinaire, suscitant une ovation et
des applaudissements nourris dans l'hé-
micycle. «Nous nous battons pour notre
survie (...) mais nous nous battons aussi
pour être des membres égaux en droits de
l'Europe  (...) Donc, prouvez que vous êtes
avec nous, prouvez-vous que vous ne
nous abandonnez pas, et que vous êtes

vraiment des Européens», a-t-il insisté.

«Nous prendrons nos res-
ponsabilités»

«Nous prendrons nos responsabilités»,
a répondu le président du Conseil euro-
péen, Charles Michel, au président ukrai-
nien. «Nous allons vaincre, je suis sûr (...)
le choix européen de l'Ukraine, c'est le
chemin sur lequel nous nous engageons
aujourd'hui. Et j'aimerai entendre de vous
aujourd'hui que l'Europe choisit l'Ukraine»,
a lancé aux députés européens
Volodymyr Zelensky. «Nous nous battons
pour nos droits, pour nos libertés, pour
nos vies, pour notre survie (...) Personne
ne va nous briser. Nous sommes forts,
nous sommes des Ukraniens», a-t-il ajouté

Le monde «n'a rien à gagner»
d'une nouvelle Guerre froide,

assure la Chine
L'ambassadeur de Chine à l'ONU a

soutenu que le monde n'avait «rien à
gagner» d'une nouvelle Guerre froide, lors
d'une session extraordinaire d'urgence de
l'Assemblée générale des Nations unies
consacrée à la crise ukrainienne. «La

Guerre froide est terminée depuis long-
temps. La mentalité de Guerre froide fon-
dée sur la confrontation de blocs doit être
abandonnée», a affirmé Zhang Jun à la tri-
bune de l'Assemblée générale, assurant
que «tout le monde aurait à perdre d'un tel
retour». La Russie est au centre des dis-
cussions depuis lundi à l'Assemblée géné-
rale de l'ONU lors d'une «session extraordi-
naire d'urgence» de ses 193 membres,
appelés à se positionner à propos de 
l'opération militaire russe en Ukraine. La
Chine a appelé  à la désescalade dans le
conflit par la voix du porte-parole du minis-
tère des Affaires étrangères, Wang
Wenbin, qui a appelé les belligérants à
«rester calmes et à faire preuve de retenue
afin d'éviter une nouvelle escalade». Jeudi
24 février à l'aube, la Russie a lancé une
opération militaire en Ukraine. Le conflit
entre la Russie et l'Ukraine a éclaté dans
un contexte de tensions croissantes avec
les Occidentaux. La Russie, qui estime
faire face à une menace «sérieuse» et «très
grande» en Ukraine, réclame la fin de la
politique d'expansion de l'Otan et le retrait
des forces américaines stationnées en
Europe de l'Est, des demandes rejetées
par les Occidentaux. 

Meriem Benchaouia

Premier round incertain des pourparlers entre la Russie et l'Ukraine

Poutine pose ses conditions pour cesser l'invasion en Ukraine
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Par Thinhinane Khouchi

S’
exprimant, hier, sur
les ondes de la
Radio nationale,
Abdelaziz Guend,

directeur général (DG) de la
compétitivité industrielle au
ministère de l’Industrie, a indi-
qué que plusieurs projets d’in-
vestissement ont était achevés
mais ne sont pas encore entrés
en exploitation. «924 projets d’in-
vestissement ne sont pas entrés
en exploitation, bien qu’ils soient
achevés», a-t-il précisé sur les
ondes de la Chaîne 1. Guend a
précisé que pour faciliter la mise
en exploitation de ces projets,
«une commission conjointe a été
récemment installée pour lever
tous les obstacles sur ces pro-
jets», précisant que «ces derniers
vont pouvoir créer plus de 63 000
postes».  Le même responsable a
expliqué que suite au colloque
tenu fin 2021, un plan d’action a
été préparé comprenant une
étude des différents problèmes
rencontrés par les opérateurs
économiques, y compris les
acteurs du secteur industriel, et la
recherche de solutions pratiques
rapidement.  Il a également souli-
gné que les problèmes les plus
importants recensés sont princi-
palement liés à l’existence de cer-
tains projets d’investissement qui
n’ont pas vu le jour pour diverses
raisons. Une commission a été
mise en place au niveau du
ministère de l’Industrie compre-
nant 10 secteurs ministériels
concernés par les problèmes
pour lever les restrictions sur les
projets bloqués. Abdelaziz
Guend a souligné que presque
toutes les deux semaines, la liste
de tous les projets concernés par
le processus est mise à jour, qu’il
s’agisse des projets à l’arrêt,
ceux dont les obstacles ont été

levés, ou ceux qui sont entrés en
exploitation. Dans ce contexte, il
a également souligné que les
projets ayant bénéficié des
licences d’exploitation s’élèvent à
573 projets, tandis que ceux
entrés en phase d’exploitation
sont au nombre de 433 projets.
Le directeur général de la compé-
titivité industrielle a indiqué que
«les travaux se poursuivent pour
recenser  le reste des projets.
Dès  qu’on éliminera tous les
obstacles, les projets seront enfin
libérés et nous serons en mesure
de créer plus de 63 000 emplois
dans des domaines divers et
variés, tels que l’industrie manu-
facturière, la production de maté-
riaux de construction, tourisme et
autres».  S’agissant de l’industrie
électrique , qui a été présentée
par le ministre du secteur en
Conseil des ministres le 13 février
dernier, le directeur général du
développement industriel et de la

compétitivité a confirmé qu’il
s’agit d’une «division prometteu-
se dans l’industrie algérienne,
capable de s’imposer dans les
marchés nationaux et internatio-
naux, et son choix est venu après
que nous ayons touché sa dispo-
nibilité sur des signes de maturité
qui nous permettent d’obtenir des
résultats positifs dans les plus
brefs délais et d’avoir un impact
positif sur le reste des divisions».
Il a souligné que, jeudi dernier, un
groupe professionnel a été instal-
lé, comprenant des spécialistes

de cette division qui ont une
connaissance du marché natio-
nal et international en tant que
fournisseurs. Sur les mesures
prises pour atteindre la compéti-
tivité dans le secteur, Guend a
souligné que le développement
et la modernisation des infra-
structures de qualité restent une
priorité du ministère de
l’Industrie car elles constituent la
référence en matière de qualité
et de contrôle sur la gestion  des
produits et autres.

T. K.

Plus de 920 projets achevés
encore en jachère

 Le directeur général de la compétitivité industrielle au ministère de l'Industrie a regretté,
hier, le fait que «924 projets d'investissement ne soient pas entrés en exploitation, bien

qu'achevés», assurant qu'une commission conjointe, récemment installée, œuvre à lever
tous les obstacles sur les projets d'investissement dans des domaines divers et variés.

Investissements en mesure de créer 63 000 postes 

L e projet de loi modifiant et
complétant la loi N° 90-14
du 2 juin 1990, relative aux

modalités d'exercice du droit
syndical, «vient renforcer, régle-
menter les libertés syndicales et
assure la protection du travail
syndical», a indiqué, hier,
ministre du Travail, de l'Emploi et
de la Sécurité sociale. Youcef
Cherfa a expliqué que le projet
de loi était «le fruit des efforts de
tous les acteurs dans le monde
du travail, en ce sens qu'il renfor-
ce et réglemente les libertés syn-
dicales, assure la protection du
travail syndical et durcit les sanc-
tions à l'encontre des contreve-
nants». Ce projet de loi s'inscrit

également «dans le cadre de la
dynamique visant à fournir des
mécanismes juridiques pour
consacrer les fondements de
l'Etat de droit, consolider les ate-
liers de réforme et de démocra-
tie, et renforcer le dialogue
social et les libertés indivi-
duelles et collectives», a-t-il
expliqué lors de la présentation
du projet d'amendement de la
loi en question en plénière à
l'Assemblée populaire nationale
(APN), présidée par Brahim
Boughali, président de l'APN, en
présence de la ministre des
Relations avec le Parlement,
Besma Azouar. Youcef Cherfa a
relevé, en outre, que le projet de

loi «vient affirmer la liberté de
créer, d'adhérer ou d'appartenir
à des organisations syndicales,
de respecter les principes et
garanties visant à protéger et
soutenir les libertés syndicales,
toutes formes confondues, sur
le plan professionnel, dans le
cadre de la loi régissant le travail
syndical». Aussi, ce texte de loi
garantira «une protection spé-
ciale aux délégués contre toute
atteinte à leur liberté syndicale
afin de pouvoir exercer leur acti-
vité syndicale». Le ministre a
également expliqué que l'amen-
dement des dispositions de l'ar-
ticle 4 permettrait aux organisa-
tions syndicales inscrites aupa-

ravant de s'organiser en fédéra-
tions, unions ou confédérations,
quel que soit le secteur d'activi-
té auquel appartiennent les
membres. Ce projet de loi, sou-
ligne le ministre du Travail, intro-
duit les notions de fédération,
d'union et de confédération, la
fédération devant être consti-
tuée d'au moins trois organisa-
tions syndicales dûment enre-
gistrées et l'union ou la confédé-
ration syndicale d'au moins deux
fédérations ou cinq  organisa-
tions syndicales enregistrées.
Youcef Cherfa a précisé, par
ailleurs, que le projet d'amende-
ment «confèrera une nouvelle
dynamique au paysage syndical

dans les domaines de la concer-
tation et du dialogue social»,
évoquant notamment l'amende-
ment des dispositions de l'article
56 visant, a-t-il dit, à «renforcer la
protection des délégués syndi-
caux contre le licenciement abu-
sif en raison de l'exercice de leur
activité syndicale». Aussi, le pro-
jet alourdit les sanctions contre
les contrevenants, leur confé-
rant un caractère coercitif en
cas d'entrave à la liberté d'exer-
cice du droit syndical ou d'at-
teinte à la protection des délé-
gués syndicaux, a ajouté le
ministre.

Massi Salami 

Exercice et protection du droit des travailleurs

Le projet de loi renforce les libertés syndicales,
selon le ministre du Travail

La guerre mondiale
dans un seul pays

Suite de la page une

L a guerre en Syrie était
déjà une guerre mon-
diale se déroulant et de

façon stricte dans un seul
pays. Un soin  de chaque ins-
tant a été pris par les puis-
sances impliquées dans des
camps opposés pour faire en
sorte que leurs forces n'en
viennent pas à s'affronter
directement. Une décennie
durant, les Russes et les
Américains, pour ne parler
que d'eux, ont réussi à répri-
mer leur envie, sans doute
très forte par moments, de ne
pas se tirer dessus. En
Ukraine, une telle maîtrise de
soi serait impossible. Il existe
une différence entre les deux
cas, et elle est importante.
Contrairement au précédent
syrien, l'une des deux super-
puissances est ici engagée
dans le conflit sous son
propre drapeau, en vue d'ob-
jectifs préalablement déclarés
dont la réalisation ou la non-
réalisation déterminera le
cours et la durée de la guerre.
Elle prendra toute immixtion
de la part d'une troisième par-
tie comme une déclaration de
guerre. Il n'en reste pas moins
que ce ne sera pas tout à fait
la même guerre selon qu'elle
dure un temps relativement
court ou qu'elle tire indéfini-
ment en longueur. Les
Occidentaux finiront probable-
ment par intervenir à visage
découvert si la Russie s'enlise
dans le conflit. Ils n'en feront
rien sinon. La raison fonda-
mentale en est que  si cette
guerre se déroule en Ukraine,
elle est cependant dès le
départ pour la Russie une
guerre contre l'Otan, ce qui
n'a pas dû échapper à cette
dernière. Il n'y avait pas de
suite à la guerre en Syrie, il
peut y en avoir une à celle qui
commence. Ce qui a détermi-
né la Russie à envahir
l'Ukraine, c'est le désir de
cette dernière d'intégrer
l'Otan. Pour qu'elle en retire
ses forces, il suffirait que
l'Ukraine lui donne la garantie
qu'elle a abandonné cette
intention. Evidemment, la
Russie ne peut croire qu'à la
garantie qu'elle s'est donnée
elle-même. Cela veut dire qu'il
lui faut à tout prix renverser le
pouvoir pro-occidental aujour-
d'hui à Kiev. Elle perdrait la
guerre si elle n'y parvenait
pas. Ce qui est inconcevable.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Bilan des dernières 24 heures 

74 nouveaux contaminés et 5 décès
L'Algérie a enregistré 5 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, portant à 6 840 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
baisse, avec 74 cas, soit 7 cas de moins par rapport au bilan d'hier
(81), pour atteindre, au total, 265 010 cas confirmés.

R. N. 
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Par Badis N.

D
ans une déclaration à
la presse en marge
d'une exposition de
produits d'artisanat au

village méditerranéen dans le
cadre de sa visite de travail et
d'inspection dans la wilaya, le
ministre a souligné que le sec-
teur du Tourisme et de l'Artisanat
a fourni tous les établissements
hôteliers publics et privés,
annonçant l'entrée en service
dans les semaines prochaines
de 15 autres d'une capacité de 2
000 lits.

Vingt établissements hôte-
liers sont entrés dernièrement
en service et deux autres hôtels
ont été inaugurés lundi, afin de
renforcer la capacité d'accueil à
Oran, a déclaré M. Hammadi,
qui a indiqué que la ville d'Oran
est l'une des premières wilayas
en termes d'établissements
hôteliers.

En prévision de cette mani-
festation sportive, a été lancée
une première initiative de forma-
tion de bénévoles comme
guides touristiques pour les invi-
tés d'Oran à l'occasion des Jeux
méditerranéens, de même
qu'une formation du personnel
des établissements hôteliers qui
entreront en service au niveau
de l'Ecole supérieure d'hôtellerie
et de restauration d'Oran, a fait
savoir le ministre.Dans le sec-
teur de l'Artisanat, une exposi-
tion d'artisanat a été organisée
lundi au niveau du village médi-
terranéen avec la participation
de 36 wilayas. La participation
des 58 wilayas du pays à des
expositions d'artisanat est atten-
due lors des prochains JM
d'Oran, a-t-il annoncé.Par
ailleurs, M Hammadi a indiqué
que son département a procé-
dé, en coordination avec le
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations, à
une opération pour plafonner
les prix dans les hôtels, parallè-
lement au classement des éta-
blissements hôteliers.

Au sujet de la nomenclature
des activités artisanales, le
ministre a indiqué qu'elle a été
actualisée et soumise au gou-
vernement pour examen. 

Les guides touristiques
seront les meilleurs

ambassadeurs
d'Algérie 

Le ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, Yacine Hammadi, a
affirmé, lundi à Oran, que les
jeunes guides touristiques
bénévoles lors de la 19e édition
des Jeux méditerranéens
d'Oran-2022, seront de
meilleurs ambassadeurs
d'Algérie et présenteront une
meilleure image de la destina-

tion Algérie, qui recèle des
atouts touristiques.

Intervenant lors du lance-
ment de la première session de
formation de guides touristiques
bénévoles pour cette manifesta-
tion sportive prévue l'été pro-
chain à Oran, le ministre a souli-
gné que «ces jeunes volontaires
seront les meilleurs ambassa-
deurs pour faire la promotion
des atouts touristiques et pré-
senteront une meilleure image
de la destination Algérie pour
attirer les touristes plus tard».

Pas moins de 93 volontaires
bénéficient de cette formation

pour accompagner les athlètes
et les délégations qu'accueillera
Oran à l'occasion des JM et être
en première ligne pour promou-
voir les atouts touristiques de
l'Algérie, a indiqué M. Hammadi.

Le ministre a valorisé la
convention paraphée entre
l'Ecole supérieure d'hôtellerie et
de restauration d'Oran et la
Direction du tourisme et de l'arti-
sanat de la wilaya pour former
ces jeunes bénévoles, appelant
à la généralisation de cette ini-
tiative afin que ces stages ne
soient pas circonstanciels.

«Cette formation, qui s'achè-

vera fin mars et sera encadrée
par des spécialistes en tourisme
et artisanat, abordera plusieurs
volets traitant de ‘’l'histoire
d'Oran’’, de ‘’la place d'Oran
dans le bassin méditerranéen’’,
de ‘’l'attrait touristique des
sites’’, de ‘’la communication et
les techniques d'accueil’’ et ‘’les
atouts du tourisme et de l'artisa-
nat à Oran’’, en plus de l'organi-
sation de visites à différents sites
archéologiques d'Oran».

Le ministre a également suivi
un exposé sur la contribution du
secteur du Tourisme et de
l'Artisanat dans les préparatifs de

cet événement sportif internatio-
nal, et a inspecté différentes
structures de l'Ecole supérieure
de l'hôtellerie et de la restaura-
tion, qui abrite la formation.

Par ailleurs, M. Hammadi a
inauguré deux hôtels à Oran et
visité une exposition de produits
d'artisanat au village méditerra-
néen qui devra accueillir des par-
ticipants aux Jeux méditerra-
néens.

Le programme de la visite du
ministre comporte l'inspection de
différents sites touristiques
d'Oran à bord du bus «City tour». 

B. N.

Jeux méditerranéens 2022

 Le ministre du Tourisme et l'Artisanat, Yacine Hammadi, a affirmé, lundi à Oran, que son secteur a fourni tous les
établissements hôteliers publics et privés pour l'accueil des invités d'Oran à l'occasion des Jeux méditerranéens

qu'elle abritera l'été prochain.

Fournir les établissements hôteliers
pour l'accueil des invités d'Oran

L a période d'acquittement
de la vignette automobile
pour l'année 2022 s'étalera

du 1er au 31 mars, a annoncé la
Direction générale des impôts
(DGI) dans un communiqué
publié sur son site-web.

«La DGI porte à la connais-
sance des propriétaires des véhi-
cules de tourisme, des véhicules
utilitaires et des véhicules de
transport de voyageurs, que la
période légale d'acquittement de
la vignette automobile pour l'an-
née 2022 débutera le mardi 1er

mars à 08h00 et prendra fin le
jeudi 31 mars 2022 à 16h00», a
précisé la DGI dans le communi-
qué.

Ces vignettes sont dispo-
nibles au niveau des recettes
des impôts et des bureaux de
poste, souligne la DGI, ajoutant

que «les tarifs des vignettes auto-
mobiles pour cette année restent
inchangées». La DGI et celle
d'Algérie-Poste ont mobilisé
«tous les moyens nécessaires
pour que l'opération de vente des
vignettes automobiles se déroule
dans les meilleures conditions»,
souligne le document.

Pour éviter tout éventuel
désagrément, les propriétaires
des véhicules «sont invités à
accomplir cette obligation légale,
dès le lancement de l'opération,
sans attendre l'approche de la fin
de la période indiquée plus
haut», avise la DGI.

La direction a, par ailleurs,
attitré l'attention des proprié-
taires des véhicules sur «la
nécessité de s'assurer, avant leur
acquisition, du tarif légal des
vignettes applicables à leurs

véhicules, et ce, en se référant au
tableau des tarifs», précisant que
pour les véhicules utilitaires, le
tarif des vignettes est fixé selon
le poids total en charge (PRC).

En outre, la carte provisoire
de circulation (carte jaune) tient
lieu de carte d'immatriculation
(carte grise), soulignant que les
détenteurs de ces cartes provi-
soires doivent s'acquitter de la
vignette dans un délai de 30
jours à compter de la date de
mise en circulation du véhicule,
sur le territoire national.

La DGI a, en outre, rappelé
que la vignette doit être apposée
sur le pare-brise du véhicule.

Les véhicules à immatricula-
tion spéciale appartenant à l'Etat
et aux collectivités locales (com-
munes/wilayas), les véhicules
dont les propriétaires bénéficient

de privilèges diplomatiques ou
consulaires, les ambulances, les
véhicules équipés de matériel
sanitaires, les véhicules équipés
de matériel de lutte anti-incendie,
les véhicules équipés destinés
aux handicapés, ainsi que les
véhicules équipés d'un carburant
GPL/C, (article 27 de la loi de
finances 2011) ou gaz naturel,
carburant GNC (article 11 de la
loi de finances 2016), sont
exemptés de la vignette, rappelle
la DGI.

Selon la même source, les
non-concernés par la vignette
automobile sont les tracteurs et
autres engins agricoles, les véhi-
cules à moins de quatre roues
(motocyclettes, vélomoteurs),
les engins de travaux publics,
ainsi que les remorques.

Hatem N.

Vignette automobile

La période d'acquittement fixée 
du 1er au 31 mars 2022 



Par Farid L.

L
ors d’une rencontre
d’affaires entre des opé-
rateurs économiques
turcs et algériens, orga-

nisée à la Chambre de commer-
ce et d’industrie «Dhahra», Mme

Ozdemir Goktas a indiqué qu’el-
le a effectué des visites à
T l e m c e n , M a s c a r a e t
Mostaganem, pour connaître les
opportunités disponibles dans
les domaines économique et
académique visant à approfondir
la coopération historique entre
les opérateurs turcs et algériens.
Une délégation d’opérateurs
économiques turcs a effectué,
dimanche, une visite dans la
wilaya d’Oran dans le cadre des
mêmes démarches, a-t-elle rap-
pelé, confirmant l’intérêt accordé
à la coopération avec l’Algérie,
«pays ami et frère disposant
d’opportunités prometteuses
pour l ’ i nves t i ssement» . En
réponse à des préoccupations
d’opérateurs algériens au sujet
du coût de l’importation de pro-
duits turcs et de matières pre-
mières, la diplomate turque a

annoncé que des pourparlers
entre les deux parties débuteront
prochainement pour parvenir à
un accord préférentiel sur la liste
des produits exonérés des frais
de douane, appelant les écono-

mistes à déterminer les produits
et les matières à négocier. Les
possibilités de coopération dans
le domaine industriel, notam-
ment l’industrie électrique, les
systèmes d’énergie renouve-

lable, le textile et les opportuni-
tés de coopération dans le
domaine agricole, ainsi que
l’augmentation des échanges
commerciaux entre les deux par-
ties ont été abordés lors de cette

rencontre. Auparavant, l’ambas-
sadrice de la République de
Turquie en Algérie a visité l’uni-
versité Abdelhamid-Ibn-Badis de
Mostaganem pour discuter des
opportunités de coopération
dans le domaine académique et
du renforcement du partenariat
scientifique et de la recherche.

Mme Ozdemir Goktas a égale-
ment rencontré le wali de
Mostaganem, Aïssa Boulahia,
qui lui a présenté un exposé sur
les potentialités de la wilaya
dans le domaine de la produc-
tion agricole, la disponibilité du
foncier industriel au niveau de
deux zones d’activités et l’exis-
tence d’un bassin laitier et d’un
port commercial.                  F. L.

Mercredi 2 mars 2022 5E c o n o m i e
Algérie/Turquie
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La première traversée sur la
nouvelle ligne maritime com-

merciale Alger-Nouakchott a été
lancée lundi, a fait savoir le
ministre des Transports, Aissa
Bekkai. S’exprimant sur les
ondes de la Radio nationale, le
ministre a fait part du lancement,
lundi, de la première traversée
sur cette première ligne maritime,
inaugurée jeudi dernier. Le report
du lancement de cette ligne du
jeudi au lundi est dû au «fort
engouement» des opérateurs
économiques, a-t-il précisé. Dans
ce cadre, il a relevé que son sec-
teur œuvre de concert avec le
ministère du Commerce, les
compagnies de transport mariti-
me et les exportateurs, pour la
pérennité de cette ligne maritime
à travers des exportations régu-

lières vers la Mauritanie. Il a rap-
pelé l’instruction du président de
la République portant extension
de cette ligne à la capitale séné-
galaise, Dakar. S’agissant de la
ligne maritime Alger-Doha, dont
la création a été ordonnée par le
président de la République, le
ministre a fait savoir que son sec-
teur entamera, en coordination
avec le département du
C o m m e r c e , l ’ e x a m e n d e s
moyens de la mise en œuvre et la
pérennité de ce projet en vue de
renforcer les relations écono-
miques entre les deux pays.
Répondant à une question sur
les activités des ports algériens,
M. Bekkai a expliqué que «le tra-
vail par le régime administratif
appliqué a entraîné la stagnation
dans certains ports», rappelant

l’instruction du Premier ministre
portant adoption du régime du
travail par vacation 24h/24 et
7jours/7. Concernant l’Autorité
portuaire, le ministre a fait part de
l’installation de cette Autorité tout
en prenant en compte toutes les
«lacunes du passé» et en veillant
à la coopération et le dialogue
a v e c l e p a r t e n a i r e s o c i a l .
Concernant la compagnie natio-
nale Air Algérie, le ministre a
dévoilé la stratégie de son déve-
loppement axée sur la révision
des modes de gestion et d’ex-
ploitation de l’ensemble des
aéroports existant (30) aussi bien
que des textes législatifs et régle-
mentaires tendant à améliorer le
climat d’affaires. Un accord de
«principe» a été donné pour 24
projets d’investissement privés,

dont 9 projets dans le domaine
du transport maritime et 15 dans
le domaine de l’aviation, aussi
bien pour les personnes que les
marchandises, a-t-il dit. A une
question sur «comment éviter les
anciennes expériences dans 
l’aviation privée», M. Bekkai a
indiqué que ses services «sont à
l’affût» de toute violation des
textes législatifs et réglemen-
taires. A propos du transport fer-
roviaire, M. Bekkai a rappelé
l’existence de lignes dont le taux
de réalisation a atteint 95 %,
citant d’autres projets pour l’ex-
tension du réseau national vers
des pays africains. Il a fait état de
la proposition de créer une
industrie ferroviaire en partena-
riat avec des entreprises étran-
gères.   Samia Y.

Le secrétaire général de l’Opep,
Mohammed Sanusi Barkindo, a souligné

l’importance du potentiel du continent afri-
cain en matière de pétrole et de gaz qui reste
«relativement inexploré». «Le continent reste
relativement inexploré, avec environ 125 mil-
liards de barils de réserves prouvées de
pétrole et 16 000 milliards de mètres cubes
standard de gaz naturel», a déclaré M.
Barkindo lors du sommet énergétique inter-
national du Nigeria (NIES), qui se tient à
Abuja du 27 février au 3 mars. M. Barkindo a

participé par visioconférence depuis la capi-
tale autrichienne Vienne, où siège
l’Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep). Le SG de l’Opep qui a pris
part à une table ronde sur l’avenir des hydro-
carbures et la transition énergétique, a souli-
gné l’importance et la pertinence du thème
de la session, expliquant que «le discours
public sur l’énergie, le climat et le développe-
ment durable est  devenu de plus en plus
bruyant et plus percutant ces dernières
années». Selon lui, «l’accessibilité énergé-

tique, la sécurité énergétique et la nécessité
de réduire les émissions nécessitent un équi-
libre délicat, des solutions globales et
durables, et avec toutes les voix entendues et
écoutées», selon les déclarations citées dans
un communiqué publié sur le site-web de
l’Organisation.  «Se concentrer sur un seul de
ces problèmes, tout en ignorant les autres,
peut entraîner des conséquences imprévues,
telles que des distorsions du marché», a-t-il
ajouté. 

N. T.

Des opportunités prometteuses pour
renforcer la coopération économique 

Hydrocarbures

Le potentiel du continent africain reste «relativement inexploré»

 L'ambassadrice de la République de Turquie en Algérie, Mahinur Ozdemir Goktas, a indiqué, à Mostaganem, qu'il existe des
«opportunités prometteuses» pour renforcer la coopération économique entre l'Algérie et la Turquie à tous les niveaux.

Commerce

Lancement de la première traversée 
sur la ligne maritime Alger-Nouakchott 

Changes
La Bourse 

de Tokyo démarre
en nette hausse

LA BOURSE de Tokyo partait
hier en forte hausse, malgré le
conflit persistant russo-ukrai-
nien, de premiers pourparlers
entre les deux camps, lundi au
Bélarus, n’ayant pas abouti à
un cessez-le-feu. L’indice
vedette Nikkei gagnait 1,45 %
à 26 911,67 points après
01h00 GMT et l’indice élargi
Topix prenait 0,92 % à 
1 904,33 points. A Wall Street,
les indices Dow Jones et S&P
500 ont légèrement reculé
lundi, mais le Nasdaq, à forte
coloration technologique, a
clôturé dans le vert. «La possi-
bilité d’un second round de
pourparlers (russo-ukrainiens)
donne un certain soulage-
ment», a commenté Hideyuki
Ishiguro, stratégiste chez
Nomura Asset Management,
cité par l’agence Bloomberg.
Les investisseurs espèrent
aussi que la Réserve fédérale
américaine (Fed) ne va pas
relever ses taux trop brutale-
ment, a-t-il ajouté, étant donné
la crise avec la Russie et des
signes de ralentissement de la
croissance américaine. Le yen
baissait par rapport au dollar, à
raison d’un dollar pour 115,25
yens vers 01h10 GMT contre
115,00 yens lundi à 21h00
GMT. La monnaie japonaise
reculait aussi face à l’euro, qui
valait 129,10 yens contre
129,01 yens la veille. L’euro
descendait à 1,1202 dollar
contre 1,1219 dollar lundi à
21h00 GMT. Le marché du
pétrole, qui avait bondi lundi
face à l’intensification des
sanctions contre la Russie,
continuait de progresser hier
matin en Asie: après 01h00
GMT le prix du baril de WTI
américain gagnait 0,63 % à
96,32 dollars et celui du baril
de Brent de la mer du Nord
prenait 0,59 % à 98,55 dollars.

R. E.
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Par Samy Y.

D
ans une déclaration à
la presse en marge de
sa visite de travail
dans la wilaya, le

ministre a affirmé que l'année en
cours sera celle de la relance
économique à travers la levée
des entraves rencontrées par les
investisseurs sérieux, soulignant,
à ce propos, que «pas moins de
14 000 emplois seront créés
avant la fin de l'année 2022 à
Bordj Bou-Arréridj, après l'entrée
en activité des nouveaux projets
ayant fait l'objet d'une levée d'en-
traves».

M. Zeghdar a estimé que la
wilaya de Bordj Bou-Arréridj
constitue «un modèle en matière
de diversification du tissu indus-

triel, d'attrait des investisseurs et
d'accompagnement de la part
des autorités locales, ayant per-
mis de régulariser en un temps
record 32 entreprises produc-
tives entrées en activité et de
créer 2 500 emplois». Le ministre
a rappelé, à l'occasion, que 
«1 233 ha de foncier industriel
inexploité ont été récupérés à tra-
vers le pays, soit près de 
3 000 lots qui seront, a-t-il dit,
distribués aux investisseurs
sérieux et efficients, après l'adop-
tion par les deux chambres du
Parlement du nouveau code de
l'investissement». Il a ajouté,
dans ce contexte, que 50 ha de
terres destinées à l'investisse-
ment, mais restés inexploités
dans la wilaya de Bordj Bou-
Arréridj, seront récupérés «avant

la fin de l'année en cours». Le
ministre a salué, à l'occasion, la
diversification des investisse-
ments dans les deux zones
industrielles et la zone d'activités
de cette wilaya, faisant savoir
que ses services «veilleront à
accompagner les entreprises
productives pour obtenir les cer-
tifications aux normes internatio-
nales de la qualité en vue de leur
faciliter l'exportation et la pénétra-
tion des marchés africains et
européens qui nécessitent un
taux d'intégration de plus de 
40 %».

Le ministre a inauguré durant
sa visite une unité de production
de réfrigérateurs à l'entrée ouest
de la wilaya et inspecté plusieurs
autres unités, dont une entrepri-
se de production d'appareils

électroménagers dans la région
de Lechbour, une autre de pro-
duction de produits d'emballage
dans la zone industrielle «Mechta
Fatima», ainsi que deux unités de
production d'articles en plastique

et de plaques métalliques dans
la commune d'El Ach, une bri-
queterie et une unité de fabrica-
tion de cartes mères dans la
zone d'activités du chef-lieu de
wilaya.                                S. Y.

Vers la création de 14 000 emplois avant fin 2022 
Bordj Bou-Arréridj 

P lus de 1 100 nouveaux foyers rele-
vant des communes de
Maâmoura, Bordj Khris, Taguedit

et Ouled Rached (sud-ouest de Bouira),
ont été raccordés au réseau de gaz natu-
rel, a-t-on constaté. La mise en service du
gaz au profit de ces foyers a eu lieu à l'oc-
casion d'une visite de travail effectuée par
le wali, Lakehal Ayat Abdeslam, dans ces
communes.

A Maâmoura, ce sont les localités
d'Ouled Berka, Ouled Rached et
Kerracha, qui ont bénéficié de la mise en
service d'un réseau d'alimentation en gaz
naturel au profit de 227 foyers, un projet
tant attendu par la population locale. Il 
s'agit d'un projet réalisé dans le cadre du
programme de la Caisse de garantie et de

solidarité des collectivités locales
(CGSCL), a expliqué la chargée de com-
munication de la direction locale de la
Société algérienne de distribution de
l'électricité et du gaz (Sadeg), Widad
Benyoucef.

Un réseau d'une longueur de 23,2 km
a été réalisé pour une enveloppe financiè-
re de l'ordre de 50,58 millions de dinars,
selon les chiffres communiqués par la
même responsable.

A Bordj Khris, le wali a procédé à la
mise en service de l'alimentation en gaz
au profit 396 foyers relevant des localités
de Maghnine et Laouilat. «Un réseau de
plus de 55 kilomètres a été réalisé pour
doter la région en cette énergie», a préci-
sé Mme Benyoucef.

En outre, 224 autres foyers ont été rac-
cordés au réseau de gaz naturel dans la
localité d'Ouled Moussa, qui relève de la
municipalité voisine de Taguedit, où un
réseau de 27,9 km de réseau a été réalisé
dans le cadre de ce projet, financé par la
CGSCL. «Un montant global de 221 mil-
lions de dinars a été consacré pour la réa-
lisation des deux projets de raccordement
en gaz de Bordj Khris et Taguedit», a enco-
re expliqué la chargée de communication
de la direction locale de la Sadeg. L e s
localités de Temamacht, Chiboune et
Draa Ouled Mohamed, relevant de la
commune d'Ouled Rached, ont, elles
aussi, bénéficié d'un projet similaire. «Au
total, 302 foyers ont été raccordés au
réseau de gaz naturel dans ces trois loca-

lités pour un montant de près de 439 mil-
lions de dinars», a-t-on ajouté de même
source. Au cours de la visite, le wali,
Lakehal Ayat Abdeslam, a réaffirmé l'en-
gagement des pouvoirs publics à pour-
suivre sans relâche les efforts pour
répondre aux besoins des populations,
notamment en matière d'alimentation en
gaz et en électricité ainsi qu'en eau
potable. A noter que la couverture en gaz
naturel a dépassé le seuil des 90 % à
Bouira, où plusieurs milliers de nouveaux
foyers ont été dotés de cette énergie
durant ces deux dernières années, grâce
à une série de projets qui ont été réalisés,
notamment au profit des zones d'ombre et
des villages enclavés. 

Lyes B. 

Bouira 

Raccordement de plus de 1 100 nouveaux foyers au réseau de gaz naturel

U ne vaste opération d'or-
ganisation des activités
de la formule touristique

«tourisme chez l'habitant» et
mise à jour des listes des per-
sonnes activant dans ce cadre,
est entamée par la commune de
Taghit (wilaya de Béchar).

L'opération vise essentielle-
ment une meilleure organisation
de cette formule touristique à tra-
vers la commune de Taghit, qui
connait un vif succès auprès des
touristes nationaux et étrangers,
ont affirmé des responsables de

l'Assemble populaire communa-
le (APC). Il est recherché, à tra-
vers cette opération, une confor-
mité à la loi des personnes qui
s'adonnent à cette activité, en
plus de donner l'occasion à
d'autres d'intégrer ce segment
d'activités touristiques dans la
région, a-t-on souligné.
Actuellement, ils sont une
soixantaine de personnes qui
activent dans ce domaine à
Taghit et dans les localités de
Zaouïa Tahtania, Zaouia
Fougania, Berbi et Brika, qui

louent, soit entièrement ou par-
tiellement, des habitations aux
touristes, a fait savoir la source,
notant que l'activité en question
constitue un apport au dévelop-
pement socio-économique local.
Cette formule du tourisme,
venue combler le déficit en
termes d'infrastructures d'héber-
gement touristique, a permis la
création de plusieurs emplois et
la relance d'une multitude de
prestations de services touris-
tiques à travers la commune.
Pour le déroulement de cette

opération de réorganisation de
cette activité dans le cadre de la
loi, la commune de Taghit a enta-
mé une campagne de sensibili-
sation des personnes concer-
nées pour qu'elles se conforment
à la loi. La région de Taghit s'est
renforcée dernièrement par la
mise en service de deux struc-
tures hôtelières, à savoir un villa-
ge touristique relevant de l'Office
national algérien du tourisme
(Onat), d'une capacité d'accueil
de 120 lits en chambres et 100
autres en lits en camp, et un

hôtel de 225 lits, doté de deux
restaurants de 200 couverts cha-
cun, en plus de plusieurs servi-
tudes, fruit d'un investissement
privé. Taghit dispose déjà d'un
hôtel relevant du groupe public
hôtelier «El-Djazair» qui s'étend
sur plus d'un hectare, dont une
grande partie bâtie et compre-
nant 59 chambres, dont 2 suites,
totalisant 118 lits, en plus d'un
restaurant (120 couverts), d'une
salle polyvalente de plus de 200
places. 

Kamel L.

Béchar 

Organisation des activités de la formule «tourisme chez l'habitant» à Taghit

U n exercice virtuel simulant
le sauvetage de per-
sonnes se trouvant à

bord d'une voiture qui s'enfonce
dans un oued en crue à proximi-
té de la plage de Terga (wilaya
d'Aïn Témouchent), a été exécuté
par des agents de la Protection
civile. Le wali d'Aïn Témouchent,
M'hamed Moumene, a dirigé cet
exercice virtuel depuis un centre
de commandement fixe installé

au niveau du siège de la wilaya,
en répartissant les tâches aux
directeurs de plusieurs secteurs
concernés suivant 14 modules
déterminés par le plan de sauve-
tage en cas de catastrophes
naturelles et de grands dangers.
Le centre de commandement, à
l'effet de cet exercice réalisé dans
le cadre de la Journée mondiale
de la Protection civile, reçoit un
rapport détaillé sur la crue de

l'oued à proximité de la plage de
Terga, comportant le cas d'une
voiture emportée par les torrents,
à bord de laquelle se trouvaient
plusieurs personnes.

Des exercices virtuels mon-
trent la disponibilité des agents
de la Protection civile dans de
telles situations, réussissant à
sauver les naufragés par l'utilisa-
tion d'embarcations pneuma-
tiques, à les mettre hors de dan-

ger et à leur prodiguer les pre-
miers secours avant leur transfert
vers le service des urgences
médicales. Lors du même exerci-
ce, un centre de commandement
opérationnel a été installé sur les
lieux et doté de différents
moyens logistiques, à leur tête
un centre médical avancé. Le
wali d'Aïn Témouchent a souligné
que «cet exercice virtuel traduit la
disponibilité des services de la

Protection civile et de l'ensemble
des secteurs ayant une relation
avec les situations exception-
nelles concernant les catas-
trophes naturelles et les grands
dangers». A l'occasion de la
Journée mondiale de la
Protection civile, célébrée le 1er

mars de chaque année, plusieurs
éléments des services de la
Protection civile, récemment pro-
mus, ont été honorés. R. R. 

Aïn Témouchent

Un exercice virtuel de sauvetage de personnes de la noyade 

 Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a affirmé, à Bordj Bou-Arréridj, que 14 000 nouveaux emplois seront
créés dans cette wilaya «avant la fin de l'année 2022», soit après l'entrée en activité des projets bloqués.
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Un espace d'échange et de découverte 
«One Beat Sahara»

Par Abla Selles

L
es artistes participant à
cet évènement qui se
tient actuellement dans
l’oasis de Taghit (wilaya

de Béchar) estiment que cette
résidence de création est une
excellente occasion de ren-
contres, d’échanges, de création
et de découverte du patrimoine
musical d’autres horizons.

Nazim Bakour, musicien et
compositeur natif d’Alger, a indi-
qué que cette résidence «amène
l’artiste à exploiter son énergie

créative», en plus d’avoir un
impact plus que positif sur l’oasis
de Taghit et ses visiteurs qui
auront l’occasion de tester un
nouveau type de tourisme, «le
tourisme culturel avec tout ce
qu’il comporte comme atouts
artistiques et musicaux en pro-
venance de différents pays».

Le musicien explique avoir
été séduit par la «diversité cultu-
relle et musicale» que ras-
semble les participants à cette
résidence et par les «ateliers
d’improvisation consistant à
produire de la musique avec

des objets autres que des ins-
truments».  

Nazim qui a débuté son par-
cours en 2010 et qui développe
un intérêt particulier pour les
musiques africaines et sud-
américaines, estime que ces
ateliers mettent en avant les
inspirations de chaque partici-
pant et son bagage culturel,
comme dans un voyage à tra-
vers de nombreux pays tout en
étant réunis en Algérie. Le
chanteur et musicien newyor-
kais Cinque Camp, connu sous
le nom de scène «Ignabu», a

confié que cette résidence qui a
réuni des artistes de différents
pays lui permet d’«explorer» les
cultures africaines et celles des
Afro-Américains, précisant que
toutes les musiques améri-
caines «portent en elles une
touche africaine profonde».  

Connu dans le monde de la
musique électronique et du hip-
hop, Ignabu, qui est aussi musi-
cien de jazz, manifeste un grand
intérêt pour les cultures afri-
caines où il retrouve les racines
de nombreuses expressions
artistiques afro-américaines.  

Heureuse d’intégrer ce projet,
l’artiste mauritanienne Fama
Mbaye, issue d’une famille de
griots, dit œuvrer pour faire
connaître la culture et la musique
de son pays, alors que la guita-
riste et chanteuse malienne auto-
didacte Hadja Fanta Diabaté
salue cette occasion de ren-
contres et d’échanges qui per-
met de dépasser la barrière des
langues en parlant le langage
universel musical.

L’artiste malienne versant
dans la musique Mandingue
depuis 2016 voit en cet événe-
ment une opportunité pour de
nouvelles perspectives de créa-
tion et de diffusion. Chantant la
paix, la liberté, la vie et le quoti-
dien des touareg, «Bouba»,
Boubakeur Machar de son vrai
nom, compte mettre à profit le
«One Beat Sahara» pour pro-
mouvoir la musique targuie et la
musique algérienne dans sa
diversité.  Chanteur, parolier, gui-
tariste et compositeur du groupe
«Dran» (espoir en Tamasheq),

Bouba compose entre le Desert
Blues et l’Ishumar, d’un côté, et
les influences traditionnels du
Tindi, de l’autre.

A. S.

 Inaugurée le 21 février, la résidence artistique «One Beat Sahara», qui réunit 23 jeunes musiciens d'Algérie, des
Etats-Unis et d'autres pays d'Afrique du Nord et du Sahel, se poursuit jusqu'au 13 mars, avec une seconde partie

prévue à Alger.

Une quinzaine de jeunes,
issus de différentes villes du

pays, chanteurs en devenir de la
musique chaâbi, prennent part,
du 3 au 5 mars à Alger, à la 7e édi-
tion du grand Prix El-Hachemi-
Guerouabi, annonce l’associa-
t ion culturel le «El-Hachemi-
Guerouabi», organisatrice de
cette manifestation. Ce concours
national, qui se tiendra à l’audito-
rium du Palais de la culture
Moufdi-Zakaria à Alger, se fixe
pour objectif la découverte et la
promotion de nouveaux talents
dans cette variété de la chanson

populaire. En lice à cette compé-
tition, Abdelghani Mounir,
Otmane Bendaoud, Rafik
Ammari, Madani Alae Eddine
Chérif et Sayed Salim Idris
d’Alger, Mohamed Amine et Faiz
Ghomani de Tipaza, Ghofrane
Bouache de Cherchell, Mehdi
Felfoul de Blida, Rabeh Nous de
Béjaïa, Nacer Amrani de Miliana,
Mohamed Sadek Ould Rabeh de
Tiaret et Nouh Baba Ammi de
Ghardaïa. 

Ces jeunes talents, qui aspi-
rent à l’animation de la scène de
la chanson chaâbi de demain,

seront accompagnés par un
orchestre dirigé par Smail
Ferkioui et évalué par un jury
composé par Hamid El Aidaoui,
Sid Ahmed Derradji, le lauréat du
Prix El-Hachemi-Guerouabi de
l’année 2014 Said Raâb et un
expert spécialisé dans la poésie
du Melhoun.    

Lors de la cérémonie de clô-
ture, qui sera animée par les
cheikhs Abdelkader Chaou,
Hamid El Aidaoui et Mohamed
Rebbah, les noms des lauréats
de ce grand prix seront révélés,
après quelques hommages qui

seront rendus à de grandes
figures de la chanson chaâbi et
la projection d’un documentaire
retraçant le parcours artistique
d’El Hachemi Guerouabi (1938-
2006). 

La 7e édition du concours du
g r a n d P r i x E l - H a c h e m i -
Guerouabi est organisée sous le
parrainage du ministère de la
Culture et des Arts, en collabora-
tion avec l’Office national des
droits d’auteur et droits voisins
(Onda) et le Palais de la culture
Moufdi-Zakaria.

F. H.

Grand Prix El-Hachemi-Guerouabi  

Une quinzaine de jeunes chanteurs en compétition 

Une exposition d’arts plas-
tiques a été inaugurée lundi

à la Maison de la culture
Mouloud-Kacim-Naït-Belkacem
de Tissemsilt, avec la participa-
tion d’une dizaine d’artistes
peintres de la wilaya, dans le
cadre de la célébration de la
Journée arabe du patrimoine tra-
ditionnel. Cette manifestation
artistique, organisée par la
Maison de la culture, a drainé un

nombre important de visiteurs
qui ont apprécié les tableaux de
peinture à l’huile exposés à cette
occasion, montrant les us et cou-
tumes de la région de
l’Ouarsenis, en plus des portraits
de chouhada de la glorieuse
guerre de Libération nationale.
Pas moins de 20 toiles, œuvres
peintes par le plasticien
Abdellaloui Nesrine, traitent du
patrimoine et dépeignent la vie

des familles dans la région de
l’Ouarsenis, en focalisant notam-
ment sur le côté artistique où le
costume traditionnel d’hommes
et de femmes de la région est
mis en relief, de même que des
portraits de femmes portant des
bijoux traditionnels. L’artiste
peintre El Hadj Djelloul
Mohamed a exposé 15 tableaux
de miniature et calligraphie
arabes qui suscitent beaucoup

d’intérêt des visiteurs subjugués
par ce travail artistique authen-
tique. L’espace d’exposition
réservé à l’artiste peintre
Mohamed Khalbaz étale 45 toiles
réalisées durant son parcours
artistique d’une vingtaine d’an-
nées, mettant en exergue notam-
ment les us et les coutumes des
populations de l’Ouarsenis, en
plus de portraits de valeureux
chouhada de la région, à l’instar

du commandant de la Wilaya IV
historique chahid Djillali
Bounaâma et chahid Djillali
Boudernane. Cette exposition de
trois jours a comporté également
un stand de photos de femmes
de Tissemsilt dans leurs tenues
et bijoux traditionnels en argent
et en or, ainsi que des livres et
autres objets du patrimoine
matériel et immatériel de la
wilaya de Tissemsilt. M. K.

Disney et Sony 
La sortie de leurs
films suspendue

en Russie
LES GÉANTS du divertisse-
ment Disney et Sony Pictures
ont suspendu la sortie de leurs
films dans les salles de cinéma
en Russie, après l’invasion de
l’Ukraine, imitant ainsi d’autres
entreprises ayant choisi de se
désengager, temporairement
ou non, du pays. «Compte tenu
de l’invasion non provoquée de
l’Ukraine et de la crise humani-
taire tragique, nous suspen-
dons la sortie de films en salles
en Russie, y compris le pro-
chain Alerte rouge de Pixar», a
déclaré, lundi, Disney dans un
communiqué. «Nous prendrons
des décisions commerciales
futures en fonction de l’évolu-
tion de la situation», est-il ajou-
té. En attendant, Disney affirme
travailler avec des ONG pour
fournir une aide d’urgence et
d’autres formes d’assistance
humanitaire aux réfugiés. Sony
Pictures, filiale du groupe japo-
nais Sony, a aussi annoncé
dans la foulée qu’il suspendait
le lancement de ses films dans
les salles en Russie, dont celui
de «Morbius», sa nouvelle
superproduction dans l’univers
des super-héros. Sony Pictures
a justifié dans un communiqué
sa décision par «l’action militai-
re qui perdure en Ukraine, l’in-
certitude qui en résulte et la
crise humanitaire déclenchée
dans cette région». «Nos pen-
sées et nos prières vont envers
tous ceux qui sont affectés et
nous espérons que cette crise
sera résolue rapidement», a
ajouté Sony Pictures. D’autres
multinationales ont pris leurs
distances avec la Russie
depuis son invasion de
l’Ukraine. Facebook, Twitter et
Microsoft ont ainsi pris des
mesures lundi pour limiter la
diffusion d’informations éma-
nant d’organes de presse affi-
liés au gouvernement russe.

R. I.

Journée arabe du patrimoine traditionnel

Inauguration d'une exposition d'arts plastiques à Tissemsilt
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Par Mourad M.

«E
ntre juin et sep-
tembre 2021, au
moins 440 civils ont
été tués, 18 blessés

et 74 enlevés lors d’affronte-
ments entre groupes belligérants
dans la région de Tambura, dans
le sud-ouest du pays», affirme ce
rapport de la Mission onusienne
au Soudan du Sud (Unmiss) et le
Bureau des Droits de l’Homme
de l’ONU. Le rapport désigne
précisément le mouvement du
vice-président Riek Machar (le
SPLM/A-IO) et les Forces de
d é f e n s e s u d - s o u d a n a i s e s
(SSPDF) loyale au président Kiir
«ainsi que leurs milices respec-
tives comme responsables des
violations et abus commis durant
ces affrontements à caractère
politico-ethniques». L’enquête de
l’ONU fait état d’au moins 64
civils victimes de violences
sexuelles, «dont une fille de 13
ans qui a été victime d’un viol
collectif à mort». «Au moins 56
civils, dont quatre femmes sont
toujours portés disparus et le sort
et le lieu de détention de ces per-
sonnes sont toujours inconnus»,
ajoute le rapport, qui mentionne

également «les pillages et des-
tructions de biens, la conscrip-
tion d’enfants, (...) les discours
de haine et l’incitation à la violen-
ce parmi les autres violations des
droits humains découvertes par
l’enquête». Environ 80 000 per-
sonnes ont fui leurs maisons
pour échapper aux combats,
estime également l’ONU. Plus
jeune pays du monde fondé en
2011, le Soudan du Sud a som-
bré dans une sanglante guerre

civile entre 2013 et 2018 oppo-
sant les ennemis jurés Riek
Machar et Salva Kiir, qui a coûté
la vie à près de 400 000 per-
sonnes et forcé des millions
d’autres à fuir leur foyer. Un
accord de paix signé en 2018 a
prévu le principe d’un partage du
pouvoir au sein d’un gouverne-
ment d’union nationale investi en
février 2020, avec Kiir au poste

de président et Machar comme
vice-président. Mais les disposi-
tions de l’accord de paix reste
largement inappliquées, en rai-
son notamment des querelles
persistantes entre les deux
rivaux au sommet de l’État.
L’échec à mettre sur pied un
commandement d’une armée
unifiée alimente notamment un
climat de violence et d’impunité.
L’enquête sur les violences dans
la région de Tambura a établi
que les belligérants des deux
camps «ont tué des civils à gran-
de échelle». «Un grand nombre
de victimes et de témoins ocu-
laires interviewés ont dépeint
constamment des hommes
armés avec des fusils d’assaut
AK-47 ainsi que des mitrailleuses
(...) et d’autres armes, y compris
des machettes, couteaux et gour-
dins, se déplaçant en petits
groupes, vêtus de noir et dissi-
mulant leur identité en se cou-
vrant le visage et la tête, parlant
un combinaison de langues, à
savoir azande, balanda et arabe»,
raconte le rapport. La région de
Tambura, située dans la région
d’Equatoria-Occidental non loin

de la frontière avec la
République centrafricaine, est le
théâtre de longue date d’une
rivalité entre les ethnies Azande
et Balanda. L’ONU dénonce une
«manipulation politique des iden-
tités ethniques azande et balanda
pour qualifier le conflit de violen-
ce intercommunautaire», esti-
mant que «la situation à Tambura
a été caractérisée par de nom-
breux affrontements entre
groupes armés organisés ou des
milices, sous le commandement
et le contrôle directs du SPLM/A-
IO ou du SSPDF». «Les per-
sonnes soupçonnées d’avoir
incité, facilité et aidé à la violence
ont été identifiées, notamment
des militaires de haut rang et des
chefs communautaires et reli-
gieux», souligne l’ONU. La
Haute-Commissaire de l’ONU
aux droits de l’homme, Michelle
Bachelet, a affirmé que «les allé-
gations contre ces individus doi-
vent faire l’objet d’enquêtes
rapides, approfondies et indé-
pendantes, et les auteurs déférés
devant la justice et tenus pour
responsables». 

M. M.

Soudan du Sud 

Au moins 440 civils tués durant l’été
2021 dans le sud-ouest du pays 

De nombreux opposants à Emmanuel Macron se font aujour-
d’hui eux-mêmes critiques vis-à-vis de ceux qui critiquent le
président français et sa stratégie dans le dossier ukrainien.

Pour beaucoup, en ces temps difficiles, le patriotisme prévaut et
tous doivent se ranger derrière le président de la République.
Toutefois, la guerre en Ukraine coïncide avec la campagne prési-
dentielle française et certains craignent que les équipes
d’Emmanuel Macron ne tentent de museler ses adversaires sous
couvert d’unité nationale. À presque un mois de la présidentielle,
le président du Sénat alerte ainsi sur les risques d’«omission du
débat démocratique». Gérard Larcher veut sonner l’alerte à
quelques heures du débat au Parlement consacré à la guerre en
Ukraine, en prévenant le gouvernement : «Bien sûr que l’unité
nationale prévaut», celle-ci n’implique pas pour autant que l’oppo-
sition accorde «un blanc-seing» à l’exécutif. «D’ailleurs, c’est le
rôle du Parlement (...) : débattre, proposer, éventuellement blâ-
mer». «Nous allons débattre de la situation en Europe, du soutien à
l’Ukraine, du soutien économique, du soutien humanitaire, de
l’éventuel soutien en termes d’armement», a ainsi déclaré l’élu fran-
cilien. Qui précise : «C’est notre rôle et il n’est pas question de
mettre la démocratie entre parenthèses pour une démocratie qui
nécessite que nous soyons rassemblés». À presque un mois de la
présidentielle, Gérard Larcher s’inquiète également du bon dérou-
lé de la campagne. «Il faut qu’on soit attentifs. S’il n’y a pas de
débat, s’il n’y a pas de bilan, de projet, imaginons le président
réélu. Alors ce sera dans une forme d’omission du débat démocra-
tique. Avec un risque d’illégitimité au cours du mandat», met-il en
garde. Selon lui, les candidats peuvent «parler de la crise ukrai-
nienne», et «tous les esprits sont dans cette guerre», mais «il nous
faut aussi prévoir l’avenir du pays». Le président des sénateurs LR
Bruno Retailleau a abondé dans le sens de son collègue et récla-
mé des «débats télévisuels». «Il faut que les choses soient sur la
table. Quand le peuple ne s’exprime pas dans les urnes, il s’expri-
me dans la rue. Les Français ont droit à une vraie campagne», a-t-
il plaidé. Reste à voir si Emmanuel Macron qui semble décidé à
utiliser la carte de la stature présidentielle jusqu’au bout, se résou-
dra à se présenter humblement comme un simple candidat aux
yeux des Français, qui pourraient bien d’ailleurs le virer de l’Ély-
sée, ou s’il tentera de confisquer ce scrutin en décidant, comme
certains de ses soutiens le déclarent déjà, qu’en ces temps de
crise, un changement de président serait impossible. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Omission
Commentaire 

La période de transition avant
un retour à l’ordre constitu-

tionnel au Burkina Faso, où un
coup d’État a eu lieu le 24 janvier,
a été fixée à trois ans hier par des
assises nationales qui ont ras-
semblé les «forces vives» du
pays. Une charte de la transition
a été signée sous les acclama-
tions par le chef de la junte, le
lieutenant-colonel Paul-Henri
Sandaogo Damiba, à l’issue de
plusieurs heures de travaux des
assises. «La durée de la transi-
tion est fixée à 36 mois à compter
de la date de l’investiture du pré-
sident de la transition, le lieute-
nant-colonel Damiba», stipule la
charte qu’il a signée dans la nuit
de lundi à hier. M. Damiba, qui a
déjà prêté serment le 16 février
devant le Conseil constitutionnel,
sera investi aujourd’hui par les
assises qui ont impliqué la junte,
les partis, syndicats, organisa-
tions de la société civile, de la
jeunesse, des femmes et des
personnes déplacées par les
attaques jihadistes qui frappent
le Burkina Faso depuis 2015. La
charte stipule, par ailleurs, que le
président de la transition «n’est
pas éligible aux élections prési-
dentielle, législatives et munici-
pales qui seront organisées pour
mettre fin à la transition». Cette
disposition s’applique également
aux 25 membres du gouverne-
ment de transition dont «le
Premier ministre est une person-
nalité civile». Outre le président
et le gouvernement, les organes
de la transition comprennent un

«Conseil d’orientation et de suivi
de la transition, fixant les grandes
orientations de la politique de 
l’État, et une Assemblée législati-
ve de transition composée de 71
membres, selon la charte». Elle
précise que deux des principales
missions de la transition seront
de «lutter contre le terrorisme,
restaurer l’intégrité du territoire
national et en assurer la sécuri-
té», apporter une réponse effica-
ce et urgente à la crise humanitai-
re et aux drames socio-écono-
miques et communautaires pro-
voqués par l’insécurité». Les vio-
lences jihadistes ont fait quelque
2 000 morts et plus d’1,5 million
de déplacés au Burkina depuis
près de sept ans. La transition
devra également «renforcer la
gouvernance et la lutte contre la
corruption». Outre le reproche
d’impuissance face aux groupes
jihadistes, le président renversé
Roch Marc Christian Kaboré – en
résidence surveillée à
Ouagadougou depuis le putsch
– était aussi accusé de ne pas
avoir fait preuve d’efficacité dans
la lutte contre la corruption. La
charte définitive a revu à la haus-
se plusieurs dispositions conte-
nues dans un rapport d’une com-
mission créée par la junte début
février et dans le projet de charte
discuté par les assises : transi-
tion de 36 mois au lieu de 30,
gouvernement de 25 membres
au lieu de 20, assemblée législa-
tive de 71 membres au lieu de
51. Tous seront payés, contraire-
ment à ce que prévoyait initiale-

ment le projet. Abdoulaye Barry,
analyste politique membre de la
commission, a critiqué cette
volonté d’avoir voulu augmenter
le nombre de ministres et de se
faire rémunérer : «Ça veut dire
que dans la lutte beaucoup sont
là pour leurs propres intérêts,
mais pas pour le peuple». Luc
Adolphe Tiao, dernier Premier
ministre de l’ex-président Blaise
Compaoré, poussé vers la sortie
par une insurrection populaire en
2014 après 27 ans au pouvoir, a
au contraire salué «le bon esprit»
ayant conduit à l’adoption de la
charte, «car le Burkina Faso a
besoin de travailler par inclusion
et non par exclusion». «Les uns et
les autres ont exprimé leur posi-
tion sincèrement, ce n’était pas
pas facile, mais nous avons
abouti à un document consen-
suel», s’est quant à lui réjoui l’an-
cien chef de l’opposition, Eddie
Komboïgo. Des discussions sur
la charte devraient rapidement
s’engager désormais avec la
Communauté économique des
États de l’Afrique de l’Ouest
(Cédéao), qui a suspendu le
Burkina Faso de l’organisation le
28 janvier en raison du coup 
d’État. Elle avait demandé aux
nouvelles autorités de présenter
un calendrier «raisonnable pour
le retour à l’ordre constitution-
nel». La durée des transitions est
au cœur des négociations entre
les pays de la région touchés par
les putschs et la Cédéao qui
réclame qu’elles soient les plus
courtes possibles. 

La période de transition fixée à trois ans
avant des élections

Burkina Faso 

 Au moins 440 civils ont été tués entre juin et septembre 2021 au Soudan du Sud, dans des affrontements entre
factions du vice-président Riek Machar et l'armée loyale au président Salva Kiir, selon un rapport de l'ONU publié hier.
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Par Mahfoud M.                        

S
elon lui, il y a des
normes de la CAF et
de la Fifa concernant
l'aspect technique des

infrastructures sportives, qu'il
faudra respecter. Pour cela, des
commissions  techniques mixtes
entre la Fédération algérienne
(FAF) et le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS)
seront mises en place, dont l'ob-
jectif est de suivre l'application
des critères exigés à travers l'en-
semble des stades.  «Nos stades
seront réceptionnés selon les
normes internationales avant la
fin de l'année», a indiqué le
ministre lors de la Conférence
nationale des cadres du MJS,
tenue au Centre international des
conférences (CIC) Abdelatif-
Rahal d'Alger. «En prévision de
ce rendez-vous continental, des
stades sont concernés par des
opérations réhabilitation.
Dernièrement, nous avons confié
à une société nationale les tra-
vaux au niveau du stade
d'Annaba, l'un des sites retenus
pour abriter le CHAN-2023», a-t-il
ajouté. Le premier responsable
du MJS a évoqué le stade
Mustapha-Tchaker de Blida, rete-
nu pour le CHAN,  et qui sera le
théâtre du match Algérie-
Cameroun, fixé au mardi 29 mars
(20h30), comptant pour les bar-

rages (retour)  de la Coupe du
monde 2022. «Les travaux ont
déjà commencé à Blida, alors
que d'autres vont se poursuivre
juste après la rencontre». Par
ailleurs, on a appris lundi, par la
Fédération algérienne de football
(FAF), qu'une visite d'inspection
au stade du Chahid Hamlaoui de
Constantine a été effectuée
dimanche pour s'enquérir de 
l'état de ce stade afin de préparer
le CHAN après la défection du
stade de Annaba. La délégation
de la FAF était composée de

Rachid Oukali, président du
Cochan-FAF et président de la
Commission des finances, du
Docteur Yacine Benhamza, vice-
président du Cochan-FAF, vice-
président de la FAF et président
de la commission du football
professionnel, de Hakim
Meddane, président de la
Commission futsal et beach-soc-
cer ainsi que Abdelkrim
Medaouar, président de la Ligue
de football professionnel (LFP) et
responsable du site de
Constantine.    M. M.

CHAN 2023 en Algérie 

Prochain lifting des stades
qui accueilleront la compétition 

 Les stades retenus pour abriter le Championnat 
d'Afrique des nations CHAN-2023 (8-31 janvier), réservé aux joueurs

locaux, seront aménagés selon les normes exigées par la
Confédération africaine (CAF) et la Fédération internationale (Fifa), a
révélé le ministre de la Jeunesse et des Sports, Abderrazak Sebgag,

annonçant le prochain lifting de ces installations quelque 
peu délabrées. 

Sebgag rassure pour
l'organisation du CHAN 

L'ex-secrétaire emblématique
du club de football Mouloudia
d'Oran (MCO), Abdelkrim Hassani
dit «Krimo», a été honoré
dimanche à Oran par l'association
sportive «Radieuse» et d'anciens
joueurs oranais, en guise de
reconnaissance. Agé actuelle-
ment de 79 ans, Hadj Krimo a
consacré une bonne partie de sa
vie au service du football et du
club de cœur. Ayant passé plus
de 50 années au sein de la famille
«mouloudéenne» en tant que

joueur et ensuite dirigeant, il jouit
d'une grande estime chez les
joueurs et tous les supporters des
«Rouge et blanc». Un titre étoffe
sa carrière de joueur, celui du
championnat d'Algérie de la sai-
son 1970/1971 décroché par le
MCO, nonobstant d'autres titres et
trophées en tant que dirigeant.
«Le foot a été la seule passion qui
m'a procuré tant de joie et d'émo-
tion. L'argent importe peu», a-t-il
déclaré, très satisfait de cette
considération. 
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La sélection féminine algé-
rienne de handball des moins de
18 ans (U18) a décroché une
deuxième victoire au
Championnat d'Afrique des
nations de la catégorie, en s'im-
posant devant la Gambie sur le
score de 49 à 10, pour le comp-
te de la 2e journée disputée lundi
à Conakry (Guinée). C'est le
deuxième succès des
Algériennes dans le tournoi,
après celui obtenu lors de la 1re

journée devant la Guinée-Bissau
(52-22).

Dans l'autre match de la
deuxième journée, disputé plus
tôt ce lundi, l'Egypte a dominé la
Guinée Bissau 78 à 07, alors que

la Guinée affrontera la Sierra
Leone à partir de 19h00. Pour
leur troisième sortie, les hand-
balleuses algériennes devaient
défier hier la Guinée (19h00),
avant de profiter d'une journée
de repos aujourd’hui. 

Les Vertes reprendront la
compétition demain face à
l'Egypte (17h00) avant de bou-
cler leur participation vendredi
face à la Sierra Leone (15h00).
Pour cette 17e édition du tournoi
africain, les organisateurs ont
opté pour une formule de mini-
championnat, dont le premier au
classement à l'issue des cinq
journées de compétition sera
sacré champion d'Afrique.    

Championnat d'Afrique féminin de handball U18 (2e journée)

L'EN enchaîne face à la Gambie 

La sélection algérienne (mes-
sieurs/dames) de boxe a décro-
ché trois médailles, dont une en
or, au tournoi international
«Mémorial de Strandja», clôturé
dimanche soir à Sofia, en
Bulgarie. La médaille d'or a été
l'œuvre d'Imane Khelif chez les
63 kilos (dames), après sa victoi-
re en finale contre Nataliya
Sychugova, l'étoile montante de
la boxe russe, qui avait décroché
en 2019 la médaille de bronze
aux championnats d'Europe des
moins de 22 ans. La médaille
d'argent a été l'œuvre de
Roumaïssa Boualem chez les 50

kilos (dames), après sa défaite
en finale de ladite catégorie
contre la Kazakh Nazym
Kyzaibay. Comme lors des com-
bats précédents, Boualem avait
donné le meilleur d'elle-même,
mais son courage et son abatta-
ge n'ont pas suffi contre la
redoutable Kazakh, double
championne du monde et deux
fois championne d'Asie. Pour ce
qui est de la médaille de bronze,
elle a été glanée par Abdel-
Nacer Ben Laribi chez les 63,5
kilos (messieurs), après sa défai-
te en demi-finale contre
l'Ukrainien Khartsyz Yaroslav.  

Mémorial de Strandja de Boxe (73e édition)

Trois médailles pour l'Algérie dont une en or

Le RC Kouba, leader du grou-
pe Centre-Ouest de la Ligue 2
amateur de football, a annoncé,
lundi, avoir trouvé un accord
pour une séparation à l'amiable
avec l'entraîneur Abdelhakim
Boufenara, en raison d'un pro-
blème d'«ordre administratif», a
appris l'APS auprès du club
algérois. «Nous nous sommes
entendus pour la résiliation du
contrat de l'entraîneur
Abdelhakim Boufenara, qui a
exprimé le désir de se retirer en
raison d'un problème adminis-
tratif qui a empêché l'obtention
de sa licence. Nous le remer-
cions pour le travail effectué et
nous lui souhaitons bon coura-
ge», a indiqué le «Raed» dans
un communiqué. Arrivé durant
la trêve, Boufenara a exprimé
son désarroi de ne pas coacher
sur la main courante, en raison
de l'impossibilité de la direction
à le qualifier au niveau de la
Ligue nationale de football ama-

teur (LNFA) en raison d'un pro-
blème d'ordre administratif, ce
qui a empêché le technicien de
s'asseoir sur le banc de touche
depuis le début de la phase
retour (4 matchs). «C'est difficile
de poursuivre mon travail dans
cette situation. Je dirige les
entraînements pendant toute la
semaine, alors que je me retrou-
ve dans les tribunes le jour du
match, ce qui perturbe forte-
ment mon travail, d'autant que je
ne peux pas diriger mes
joueurs», a indiqué Boufenara
récemment à la presse. Sous la
houlette de Boufenara (56 ans),
le RCK a réalisé un bilan jugé
moyen avec deux victoires, un
nul, et une défaite. Concernant
la barre technique, la direction
koubéenne a chargé de nou-
veau l'entraîneur-adjoint Larbi
Hosni d'assurer l'intérim, en
compagnie de Mohamed
Ghalem, entraîneur des gardiens
de but.  

RC Kouba

Séparation à l'amiable avec l'entraîneur Boufenara

L a Fédération internationale
de football (Fifa) aurait
décidé de recourir à des

arbitres non africains pour diriger
les dix matchs barrages (Zone
Afrique) qualificatifs à la Coupe
du monde 2022 au Qatar, rappor-
te, lundi, le site spécialisé égyp-
tien «Yallakoora», citant une sour-
ce proche de la Confédération
africaine (CAF). Selon la même
source, l'instance faitière du foot-
ball mondial veut compter sur
des arbitres européens, asia-
tiques et sud-américains lors des

10 matchs barrages de la zone
Afrique. «Cette intention de la Fifa
est motivée par l'absence d'ar-
bitres africains de qualité en
nombre suffisant», précise la
même source, soulignant que
l'instance internationale veut
réussir ce grand rendez-vous en
comptant sur des arbitres confir-
més. Des contacts intensifs ont
été entrepris ces derniers jours
entre la commission d'arbitrage
de la CAF et celle de la Fifa, pour
discuter la possibilité de dési-
gner des arbitres hors du conti-

nent africain pour les barrages.
Les barrages qualificatifs au
Mondial 2022 au Qatar se joue-
ront en deux manches, les 25 et
29 mars prochains. L'équipe
nationale, éliminée dès le pre-
mière tour de la dernière CAN-
2021 (reportée à 2022) au
Cameroun, se rendra à Douala
pour défier le Cameroun le ven-
dredi 25 mars au stade Japoma,
avant de recevoir les «Lions
indomptables» le mardi 29 mars
au stade Mustapha-Tchaker de
Blida (20h30). 

Mondial-2022 (barrages/ Zone Afrique) 

Des arbitres non africains pour diriger les dix matchs  

L' équipe nationale de foot-
ball des moins de 17 ans
(U17) a entamé samedi

un stage au Centre technique
régional (CTR) de Sidi Bel-Abbès
qui s'étalera jusqu'au 2 mars, en
vue des prochaines échéances,
rapporte, lundi, la Fédération
algérienne (FAF) sur son site offi-
ciel. Le sélectionneur national,

Rezki Remane, a convoqué 28
joueurs (nés en 2006) pour ce
stage «d’évaluation et de prépa-
ration au tournoi de l'Union nord-
africaine (UNAF) qu'abritera Alger
du 14 au 23 mars 2022, et qui
sera conclu par un match d'appli-
cation face aux U18 de l'USM Bel-
Abbès», précise la même source.
«Toutes les conditions sont 

réunies pour permettre à cette
sélection de bien se préparer et
atteindre ses objectifs», enchaîne
l'instance fédérale. Outre le tour-
noi de l'UNAF, l'équipe algérienne
des U-17 prépare son principal
objectif, à savoir la Coupe
d'Afrique des nations CAN-2023
qu'abritera l'Algérie du 8 au 30
avril 2023. 

EN  U17 
28 joueurs en stage à Sidi Bel-Abbès 

MC Oran 

L'ex-secrétaire emblématique
Abdelkrim Hassani honoré
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L
ors d'une rencontre avec
la presse organisée par le
Groupe pharmaceutique
danois Novo-Nordisk,  le

chef de service de la médecine
interne au CHU de Sétif a révélé
des chiffres inquiétants. Le risque
national d'obésité est désormais
de 8 sur 10 adultes et de 8 sur 11
enfants ou adolescents. «C'est
inquiétant», s'est-il alarmé.
«Autrefois considérée comme un
problème des pays riches, l'obési-
té est aujourd'hui un phénomène
en expansion dans les pays émer-
gents, à revenus moyens ou
faibles», s'est étonné le Professeur. 

Les chiffres parlent d'eux-
mêmes. Selon le Pr Rachid Malek,
21 % de la population adulte,
âgée de 18 à 64 ans,  souffre
d'obésité modérée à grave. Les
femmes sont de plus en plus tou-
chées par l'obésité.  30 % des
femmes âgées entre 17 à 70 ans

sont obèses, contre  14 % des
hommes.   Le phénomène a pro-
gressé de 76 % entre 2003 et 2017
dans notre pays. Des études pro-
jectives alertent sur l'augmentation
de ce taux à 29 % à l’horizon 2025,
a-t-il indiqué.   

Concernant les facteurs de
risque de cette maladie, le
Professeur cite la prédisposition
génétique,  des habitudes alimen-
taires non hygiéniques comme la
malbouffe, grignotage entre les
repas, sédentarité ; facteurs psy-
chologiques comme le stress et le
manque de sommeil. L'obésité est
liée à d'autres pathologies chro-
niques, telles que le diabète et les
maladies cardiovasculaires,
comme éléments aggravants.
«Les personnes obèses sont expo-
sées à plusieurs maladies graves,
à l'instar des maladies cardiovas-
culaires, de l'hypertension artériel-
le (HTA), du diabète et du cancer»,
a-t-il rappelé. Les alternatives et le

meilleur traitement  sont plutôt
dans les activités physiques régu-
lières et les médicaments. Selon Pr

Malek, l'obésité intra abdominale
est la plus dangereuse. La chirur-
gie bariatrique, très coûteuse, est
réservée aux cas extrêmes et uni-
quement pour certaines catégo-
ries. Réduire le poids de 5 à 10 %
est d'un grand bénéfice pour le
corps,  a indiqué Professeur
Malek. Pour prévenir cette maladie
dangereuse, le spécialiste a souli-
gné la nécessité d'encourager la
pratique du sport, la sensibilisa-
tion à une alimentation équilibrée,
en impliquant tous les acteurs de
la société dans la prévention de
cette maladie. Il a déploré la com-
mercialisation et la publicité qui se
fait sur des produits alimentaire
nocifs ainsi que leur taux de sucre
et de sel, ce qui a fait augmenter le
nombre des malades chroniques
ces dernières années.

L. A. R.

Obésité en Algérie

21 % de la population adulte
souffre de surpoids

 Le surpoids et l'obésité deviennent un sérieux problème de santé publique. À l'occasion
de la Journée mondiale de la lutte contre l'obésité célébrée le 4 mars, le Pr Rachid Malek,
chef de service de médecine interne au CHU de Sétif, tire la sonnette d'alarme et met en

garde contre cette prévalence croissante de l'obésité au sein de la société algérienne.

La réception de la ligne ferro-
viaire Touggourt-Hassi
Messaoud est prévue pour le 1er

trimestre de l'année 2023, a indi-
qué, hier à Alger, le directeur
général de l'Agence nationale
d'études et de suivi de la réalisa-
tion des investissements ferro-
viaires (Anesrif), Azzedine Fridi.

Le taux d'avancement des tra-
vaux de réalisation de ce projet
de ligne de plus de 150 km dans
le sud-est algérien, lancé en
2013, a atteint les 70 %, a préci-
sé M. Fridi qui s'exprimait sur les
ondes de la Chaîne 3 de la Radio
algérienne.

Il a rappelé que ce projet a
été confié à un groupe d'entre-
prises et bureaux d'études natio-
naux, soulignant que la mise en
service de cette ligne ferroviaire
contribuera au développement
socio-économique de la région
et soulagera le réseau routier
d'une partie du trafic de mar-
chandises notamment. La future

voie ferrée Touggourt-Hassi
Messaoud fait partie du grand
projet de boucle ferroviaire sud-
est, qui englobe des lignes prin-
cipales desservant les wilayas
de Laghouat, Ghardaïa, Ouargla,
Touggourt et El-Oued, avec une
vitesse de 220 km/h pour les
trains de voyageurs et de 100
km/h pour ceux de transport de
marchandises. D'un linéaire glo-
bal de 560 kilomètres, cette
boucle ferroviaire vise notam-
ment à garantir l'extension, le
maillage et l'interconnexion des
lignes existantes, en plus du
désenclavement de la région
sud-est du pays.

Les travaux de cette ligne fer-
roviaire ont connu un retard en
raison de plusieurs contraintes
liées, entre autres, à la déviation
du tracé de la ligne ferroviaire
afin d'éviter certains oléoducs et
gazoducs, en plus des réseaux
électriques à haute tension.         

Hania Y.

Transport ferroviaire

La ligne Touggourt-Hassi Messaoud
réceptionnée au 1er trimestre 2023 

Le Haut conseil de la langue
arabe (HCLA) a organisé, hier à
Alger, un colloque national sur
«la langue arabe et les sciences
... une consonance cognitive
transdisciplinaire», à l'occasion
de la Journée arabe de la langue
arabe, célébrée chaque 1er mars,
avec la participation d'une pléia-
de de chercheurs en linguistique
de différentes universités du
pays.

Avec 22 communications en
présentiel et 10 interventions à
distance, la rencontre vise à
méditer la consonance cognitive
dans la langue arabe et sa rela-
tion avec les sciences, a précisé
la présidente du comité scienti-
fique du colloque, Dr Malika
Noui. Et d'affirmer que le HCLA
tend, à travers cette thématique,
à s'enquérir des études compa-
rées dans ce champ de
recherche, censé rassembler les
sciences et savoirs pour rétablir
les liens cognitifs entre ces disci-
plines. Les communications ont
été axées, explique Mme Noui, sur
le concept de déconstruction
des liens entre la langue arabe
et les sciences, en mettant en
avant les parentés entre la lin-
guistique et, entre autres, les
mathématiques, la musique et
l'économie.

De son côté, le président du
HCLA, Salah Belaïd, a précisé,
dans une allocution lue en son
nom par Mme Amel Hamzaoui,
membre du Conseil, que la célé-
bration annuelle de la langue
arabe serait «une occasion pour
évoquer l'aspect scientifique de
la langue arabe», indiquant que
«cette langue aura offert plus
qu'elle n'en a emprunté, car
considérée comme une richesse
en soi et un tout cognitif et diver-
sifié». M. Belaid a jugé primor-
dial, à ce propos, de généraliser
la langue arabe dans les diffé-
rentes sciences, encourager les
chercheurs moralement et maté-
riellement à promouvoir la
langue, et accorder un intérêt
particulier aux recherches en
pédagogie, en sciences et en
traduction, afin de réaliser la
sécurité culturelle. Les travaux
du colloque se sont poursuivis
avec plusieurs communications
sur la grammaire arabe et la
logique mathématique, la tonali-
té linguistique comme approche
dans le rythme de la langue
arabe, ou encore la toponymie
et les sciences : une lecture
transdisciplinaire à la lumière
des systèmes d'information géo-
graphiques. 

R. C.

Journée arabe de la langue arabe 

Le HCLA organise un colloque national sur
«la langue arabe et les sciences» 

Aïn El Bia/Oran

U n enfant de 3 ans a trou-
vé la mort et un sexagé-
naire a été blessé, suite

à un incendie déclaré dans
deux chalets, à Aïn El Biya (à
l'est d'Oran), a-t-on appris, hier,
des services de la Protection
civile.

Le sinistre s'est produit lundi
soir à Haï Salaman, dans la
commune d'Aïn El Bia relevant
de la daïra de Bethioua, entraî-
nant le décès d'un enfant de 3
ans des suites de ses brûlures
au premier degré.  Un homme,
âgé de 63 ans, atteint aux

membres supérieurs, a reçu sur
place les premiers soins avant
d'être transféré au service des
urgences de l'hôpital El
Mohguen. 

La dépouille de la victime a
été déposée à la morgue du
même établissement hospitalier.

L'intervention des agents de
la Protection civile a permis de
maîtriser l'incendie et d'empê-
cher sa propagation, ajoute-t-on,
indiquant que d'importants
moyens ont été mobilisés dont
90 agents, 13 camions d'extinc-
tion et quatre ambulances, et ce,
sous la supervision du directeur
de wilaya de la Protection civile. 

Kamel L.

Incendie dans deux chalets : un mort et un blessé 

Pétrole

Le prix du Brent avoisine les 103 dollars
Les cours du pétrole poursuivaient leur

hausse hier, impactés par l'offensive militaire
russe en Ukraine. Le prix du baril de Brent de
la mer du Nord pour livraison en mai, dont
c'est le premier jour d'utilisation comme
contrat de référence, progressait vers midi
de 5,01 % à 102,88 dollars. A New York, le

baril de West Texas Intermediate (WTI) pour
livraison en avril grimpait de 3,83 % à 99,58
dollars.

Les craintes liées aux éventuelles rup-
tures d'approvisionnement en hydrocarbures
dans le contexte de la guerre en Ukraine
continuent à peser sur les prix du pétrole et

du gaz, ont souligné des observateurs du
marché. La Russie est le deuxième plus
grand exportateur de pétrole brut au monde
et représente plus de 40 % des importations
annuelles de gaz naturel de l'Union euro-
péenne.

Safy T. 


